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MOTION DE PROTESTATION ET DE PLAIDOYER CONTRE L’ABROGATION DE LA LOI PORTANT INSTITUTION DU RAMU EN REPUBLIQUE DU BENIN

Le jeudi 22 septembre 2016 l’UNSTB a officiellement lancé sur l’esplanade de l’Assemblée Nationale la campagne nationale de protestation collective et de plaidoyer des syndicats de travailleurs organisés au sein de l’UNSTB et de la CSUB, contre l’annonce du Chef de l’Etat d’abroger la loi N° 2015-042 du 07 mars 2016.
En effet, à la faveur de la rencontre que le Chef de l’Etat a eue le lundi 22 août 2016 avec les Secrétaires Généraux des Confédérations et Centrales Syndicales des Travailleurs, le Chef de l’Etat a annoncé sa ferme volonté d’abroger la loi sur le RAMU. Pour justifier sa décision, le Chef de l’Etat nous a fait savoir que le « le RAMU porte en lui-même les germes de son échec et souhaiterait la privatisation de sa gestion, car l’Etat n’a jamais bien géré ».
Pour les travailleurs que nous sommes, l’Assurance Maladie Universelle est apparue comme l’un des moyens les plus adéquats de financement de la santé et d’amélioration de l’accès de financement des populations aux soins de santé de qualité et à moindre coût.
La mise en place du RAMU n’est pas intervenue sans l’implication des institutions et notamment de l’ensemble des confédérations et centrales syndicales des travailleurs. Le séminaire de Grand-Popo sur le projet de loi organisé par l’Agence Nationale pour l’Assurance Maladie (ANAM) avant l’adoption de ladite loi par l’Assemblée Nationale les 14 et 15 août 2014 a enregistré entre autres la participation de toutes les confédérations et centrales syndicales, le Patronat, les Assurances privées, la Fédération des Mutuelles de santé du Bénin et des parlementaires.
Aujourd’hui, les velléités d’abrogation de la loi instituant le Ramu doivent être perçues comme une remise en cause systématique des acquis de hautes luttes qui ont pour malheur d’avoir vu le jour sous le régime défunt du Président Yayi BONI, tout comme si tout ce qui a été réalisé par l’ancien régime politique doit être considéré comme mauvais et par conséquent rejeté.

Le Togo est venu s’inspirer de notre modèle d’assurance maladie et a tout finalisé en moins de deux ans et a même commencé la mise en œuvre depuis plus de trois ans. 
L’UNSTB ne dénie pas au Chef de l’Etat le droit de faire des aménagements dans le mécanisme de mise en œuvre de la loi mais cela ne doit pas signifier la remise en cause systématique de celle-ci.

 Le recul et la régression ne sont pas des options acceptables pour les nombreuses populations démunies qui ont vu dans l’avènement du RAMU la solution à leurs problèmes. Les générations futures ne nous comprendront pas si nous cautionnons par notre silence complice la mort programmée de la protection sociale. Nous ne devons pas nous taire et regarder le RAMU dépouillé de toute sa substance sociale. 

Savez vous que dans notre pays la protection sociale ne couvre que 14% de la population ? On va à l’hôpital on meurt, on ne va pas  à l’hôpital on meurt, par défaut de moyens financiers, soit  pour des erreurs de diagnostic soit en l’absence d’un centre de référence. Le Centre Hospitalier Hubert K. MAGA (CNHU) n’a plus rien d’un hôpital de référence. Le plateau technique n’est plus, et ce depuis longtemps à la hauteur de ce qu’on devrait attendre d’un hôpital de référence. 
De nos jours, la santé devient une affaire de riches parce que chaque année deux cents personnes sont évacuées à l’extérieur pour 5 milliards de francs Cfa alors qu’ici bas à zéro franc de consultation sans les médicaments, 20% de notre population n’a pas accès aux soins.
C’est pourquoi, l’UNSTB, la CSUB et tous les syndicats qui nous soutiennent, lancent par ma voix un appel de détresse à toutes les forces patriotiques afin qu’il soit barré la route au Chef de l’Etat dans sa hargne et sa horgne de faire échec au RAMU.
Je vous remercie
Cotonou, le 22 septembre 2016
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